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Prison de haute sécurité en Guyane
Question écrite n° 9436

Texte de la question

M. Jean-Victor Castor alerte M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur la création d'un
quartier de haute sécurité dans la prison de Saint-Laurent-du-Maroni. Le 18 mai 2025, M. le ministre a annoncé
l'implantation en Guyane d'une prison dite de haute sécurité. Cette décision prise sans concertation a fait l'objet
d'un refus total des élus et du peuple guyanais. Pour rappel, la construction d'un établissement pénitentiaire et
d'un tribunal de grande instance à Saint-Laurent a été revendiquée par le peuple guyanais en 2017 et actée par
les accords de Guyane. L'exigence de la population en 2017 était claire : un rééquilibrage territorial en matière
de justice et de détention afin d'améliorer l'accès à la justice et permettre le rapprochement familial des détenus
originaires de l'ouest. Il s'agissait également de désengorger le centre pénitentiaire de Rémire-Montjoly (à ce
jour 1 060 détenus pour 600 places). À aucun moment les Guyanais n'ont demandé de quartier de haute
sécurité. Dans un courrier en date du 22 mai 2025, la chancellerie indique qu'il s'agira de « dispositifs
spécifiques à la situation guyanaise avec notamment un quartier de lutte contre la criminalité organisée de 60
places destiné à isoler totalement les narcotrafiquants des réseaux qui sévissent en Guyane et aux Antilles » et
que « ce projet s'inscrit dans une stratégie pleinement assumée de lutte contre la criminalité organisée,
prolongeant la dynamique engagée avec l'annonce des établissements de haute sécurité de Vendin-le- Vieil et
de Condé-sur-Sarthe dans l'Hexagone ». Pour autant, en l'état actuel des choses, il n'y a pas (ou que très peu)
de détenus de ce type dans les prisons de la zone Antilles-Guyane. Dès lors, face au manque de places dans
les prisons françaises, les détenus de ce quartier haute sécurité seront ceux qui ne pourront pas (ou que l'on ne
voudra pas) être incarcérés à Vendin-le-Vieil ou à Condé-sur-Sarthe. D'emblée, cette initiative, loin de « rompre
avec une certaine naïveté carcérale » pour lutter efficacement contre la criminalité organisée (cf. courrier
suscité), ne fera que la renforcer. Et pour cause, incarcérer dans un même lieu des détenus radicalisés et des
narcotrafiquants créera ou renforcera inévitablement des liens et ramifications entre deux types d'hyper-
criminalité, les plaçant en outre à proximité géographique de narco-cartels qui disposent d'importants moyens
logistiques et financiers bien supérieurs à ceux de la France en Guyane. En définitive, ce quartier de haute
sécurité transformera de facto la Guyane en plaque tournante du grand banditisme entre l'Amérique du sud et
l'Europe. Ce projet n'est pas une réponse mais une aubaine pour la criminalité organisée et il n'apporte aucune
solution aux difficultés judiciaires du territoire. En effet qu'en est-il de la cité judiciaire à Cayenne (également
dans les accords de Guyane) ? Quels moyens humains pour répondre à l'urgence actuelle du centre
pénitentiaire de Rémire-Montjoly, qui en moins de trois mois déplore le suicide de deux détenus. Où en est
l'installation du scanner à l'aéroport de Félix Eboué pour mettre fin à la politique discriminatoire du 100 %
contrôle ? Qu'en est-il de l'installation du scanner pour les conteneurs au Grand port maritime de Dégrad des
Cannes promis lors des Assisses de la sécurité du 30 septembre 2022 en Guyane ? Pour la Guyane, les
priorités urgentes sont ailleurs et non satisfaites depuis des décennies : la restitution totale des terres, la
reconnaissance des autochtones, le désenclavement, l'émancipation statutaire, la sécurité des personnes et des
biens, l'éradication de l'orpaillage illégal, la santé, un hôpital digne de ce nom, l'éducation, l'accès à l'eau
potable, la sécurité des communes, le développement économique durable, la valorisation de la jeunesse et de
la diversité culturelle. Ce que les Guyanais demandent, ce sont des moyens pour vivre dignement, pas la
création de prisons ultra-sécurisées décidées de Paris dans un contexte de campagne anticipée pour les
présidentielles de 2027. Dès lors, il lui demande l'officialisation du retrait de ce projet de quartier de haute
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sécurité au sein du futur centre pénitentiaire de Saint-Laurent.
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